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A partir de 15 ans, les jeunes ne sont plus soumis à l’obligation scolaire à temps plein. Ils peuvent s’inscrire dans l’enseignement secondaire en alternance (CEFA) ou conclure un contrat d’apprentissage et suivre les cours à l’IFPME pour satisfaire à l’obligation scolaire à temps partiel.

Ces deux structures offrent, à première vue, des formules de formation assez semblables : dans les deux cas, le jeune conclut un contrat de travail avec un patron ou dans une entreprise (24h/sem) et suit des cours 15h/sem.

Mais quels sont dès lors les critères qui détermineront le choix de l’une ou l’autre filière ? Car, en réalité, il s’agit d’offres complémentaires. Et dans certains cas, une mauvaise orientation peut avoir des conséquences préjudiciables.

Tout de suite, un exemple.

Christophe a 16 ans et a réussi une 3e professionnelle menuiserie. Il ne veut plus aller à l’école dans le plein exercice et début septembre, il conclut un contrat d’apprentissage. Après un mois, le patron de la petite menuiserie casse le contrat. Christophe ne lui semble pas assez doué et, de plus, il se rebiffe quand on lui fait balayer l’atelier. Son  délégué à la tutelle lui donne un délai de trois mois pour retrouver un nouveau patron. Hélas, début janvier, Christophe n’a rien trouvé ; il ne peut plus suivre les cours organisés par l’IFPME.

Il se rend compte avec ses parents, que depuis début octobre, il n’est plus en ordre avec la loi sur l’obligation scolaire et se met donc à la recherche, en urgence, d’une école qui acceptera de l’inscrire. Heureusement, la date du 15 janvier, date fatidique par rapport au comptage des élèves, n’est pas dépassée. Nous sommes le vendredi 11 janvier, il reste trois jours ouvrables pour concrétiser une inscription. Après cette date, Christophe ne pourra plus 


compter que sur la bonne volonté de l’un ou l’autre chef d’établissement ou alors, il devra s’adresser à la commission zonale de son domicile pour qu’une école de la communauté française soit désignée.

[image: image1.wmf]Après une recherche rapide par nécessité, Christophe s’adresse au CEFA le plus proche et, par chance, ce dernier organise une option menuiserie. Son inscription est acceptée. Néanmoins, le responsable du CEFA devra introduire une demande de dérogation pour inscription tardive (après le 30.09) et « trou » dans la scolarité. Cette dérogation sera vraisemblablement accordée car Christophe est mineur. S’il avait eu 18 ans en décembre, il est plus que probable que cette dérogation aurait été refusée même dans un CEFA. En effet, il ne serait plus soumis à l’obligation scolaire et il devrait donc s’inscrire comme demandeur d’emploi au Forem (où il pourrait, peut-être, suivre l’un ou l’autre module de formation).

Par contre, s’il avait été inscrit dans un CEFA, dès le début septembre, Christophe aurait évité tous ces problèmes et aurait pu poursuivre sa formation jusqu’au bout : il aurait été accepté en 2e année CEFA puisqu’il a réussi une 3e professionnelle. S’il avait, par la suite, cassé sa convention de travail, il aurait pu continuer à suivre les cours en tant qu’élève régulier et rechercher dans la sérénité une autre convention, épaulé dans ses recherches par un accompagnateur scolaire. Convention qu’il aurait pu renouveler même au-delà de l’âge de 18 ans afin de terminer sa formation (différents types de contrats sont possibles).

Cet exemple (factice) est extrêmement significatif d’une réalité souvent méconnue.  Les différences entre les deux systèmes sont nombreuses et nous allons tenter de les clarifier.

1) Organisation

Le contrat d’apprentissage

Le contrat d’apprentissage est réglementé par l’Arrêté de Gouvernement Wallon du 16 juillet 1998 fixant les conditions d’agrément des contrats 


d’apprentissage dans la Formation permanente pour les classes moyennes et les petites et moyennes entreprises. 

Il doit avoir pour objet l’apprentissage d’une profession indépendante susceptible d’être représentée au Conseil supérieur des classes moyennes.

Le but est donc de permettre à l’apprenti d’acquérir la formation de base indispensable à l’exercice d’une profession indépendante.

Par ailleurs, le contrat d’apprentissage n’est en aucun cas soumis au Décret missions prioritaires du 24 juillet 97 de la Communauté française. Les règles et procédures sont donc propres à cette structure particulièrement en ce qui concerne l’inscription et l’exclusion.

Le CEFA

Est organisé (ou subventionné) par le Ministère de la Communauté française et est soumis au décret du 19 juillet 2001 relatif à l’enseignement secondaire en alternance ainsi qu’au Décret missions prioritaires.

Les règles et les procédures sont donc les mêmes que dans l’enseignement secondaire de plein exercice.

Le but n’est pas nécessairement l’accès à une profession d’indépendant même si la possibilité existe. Les formations sont notamment organisées en fonction des profils de formation déterminés par la Commission Communautaire des Professions et des Qualifications (C.C.P.Q.).

2) Possibilités de contrat de travail

Aux classes moyennes, seul le contrat d’apprentissage existe. Il n’y a pas de limite d’âge.

Dans les CEFA, le jeune peut conclure différents types de contrats. Notons : la CISP ( 53,8% des contrats pour les 15-18 ans) (*) dont la rémunération est identique au contrat d’apprentissage. Ce type de convention est limité dans le temps. Elle peut se poursuivre 1 an ou 2 ans (suivant le cas) au delà de 18 ans pour permettre à l’élève de terminer son cycle de formation.

Notons encore les autres possibilités qui offrent des rémunérations plus élevées : le contrat d’apprentissage industriel (CAI). le contrat emploi- Formation ( A.R. 495) ou encore tout autre contrat de travail à temps partiel (de 18 à 25 ans maximum).

3) L’encadrement

Dans le cadre contrat d’apprentissage, le jeune suit les cours au IFPME. Il est suivi par un délégué à la tutelle.

En pratique, il y a très peu de lien entre l’école et l’entreprise. Le délégué offre peu de disponibilité réelle vu le nombre d’élèves en charge.

Attention, si l’élève perd son travail, il ne peut plus suivre les cours, donc n’est plus en ordre avec l’obligation scolaire. S’il est majeur, sa formation pourrait être purement et simplement arrêtée.

Dans le CEFA, l’élève est encadré par une équipe de professeurs et d’accompagnateurs, dirigée par un coordonnateur et entourée par un collège de direction.

Ce sont les accompagnateurs qui suivent de très près chaque élève du CEFA. Leur rôle est souvent méconnu dans le public et même au sein de la structure scolaire. Pourtant, ils assurent une multitude de tâches indispensables pour un accompagnement de l’élève dans sa globalité.

· L’accompagnateur gère le dossier scolaire de l’élève et sa vie dans l’école au quotidien. Ce qui implique des contacts constants avec l’élève, sa famille et l’ensemble de l’équipe éducative.

· Il assure la recherche de stage, se rend sur les différents lieux de formation - dont l’entreprise - et y procède à des évaluations avec le jeune et son patron.

· Il analyse chaque situation et intervient de manière à faire progresser le jeune dans son développement personnel, scolaire, culturel, social et professionnel. Il établit, pour ce faire, un véritable partenariat avec l’équipe du Centre PMS chargée de la Guidance.
· L’accompagnateur scolaire est également chargé de nouer et de développer les contacts avec les milieux socio-économiques locaux et régionaux, ainsi qu’avec les associations professionnelles.
· Outre ces missions déterminées par le décret enseignement secondaire en alternance et un nombre important de tâches administratives, l’accompagnateur s’investit encore dans d’autres activités telles que la mise en place de projets pédagogiques, secteur par secteur, l’implication dans différents projets européens, le suivi des dossiers de la région wallonne, l’analyse des besoins financiers et l’autoformation.

4) 
Durée et sanctions des études

· Aux classes moyennes, la durée de la formation est généralement de 3 ans (2 ans en vente). L’élève obtient un certificat d’apprentissage homologué et peut automatiquement s’inscrire à la formation de chef d’entreprise.

· Dans le CEFA, la formation s’organise en 2 degrés de 2 ans correspondant aux 2e et 3e degrés de l’enseignement secondaire.  L’élève obtient en fin de parcours un certificat de qualification (CQ6 ou dans certains cas une attestation de compétence professionnelle) et /ou une certification d’enseignement secondaire avec accès à la 7e professionnelle, le CESS et, dès lors, la possibilité de poursuivre des études dans l’enseignement supérieur.

[image: image2.emf][image: image3.emf]De plus, le jeune peut avoir accès à la profession d’indépendant. Il doit obtenir le certificat de connaissance de gestion de base et introduire sa demande auprès de la chambre des métiers et négoces de sa région. Il semble que les décisions de ces chambres ne sont pas toujours favorables aux jeunes issus des CEFA et qu’elles varient d’une zone à l’autre !

5) Conditions d’inscription

· Contrat d’apprentissage

· Avoir 15 ans et avoir suivi au moins les deux premières années du secondaire.

· Si l’élève provient de l’enseignement professionnel, il doit détenir le CEB et avoir réussi la 2P ou bien réussir un examen d’entrée.

· Pour la profession de détaillant, il doit avoir 16 ans et avoir réussi une 2e année commune ou une 3P (ou bien réussir un examen d’entrée).

· Pour les professions d’opticien, technicien en prothèse dentaire, bandagiste, orthésiste, prothésiste, l’élève doit avoir 16 ans et terminé avec fruit les études secondaires inférieures.

· Il doit également être déclaré physiquement apte à exercer la profession du contrat par un service de médecine du travail.

· Il doit avoir conclu le contrat d’apprentissage pour pouvoir suivre les cours à l’IFPME.

CEFA

· Avoir 15 ans à condition d’avoir fréquenté régulièrement au moins 2 ans dans l’enseignement secondaire ou

· Avoir 16 ans avant le 31.12 de l’année scolaire en cours.

· Seul l’élève majeur doit avoir conclu, préalablement à l’inscription, un contrat avec l’entreprise.

· L’inscription peut se faire à tout moment de l’année.

6) Ouverture du droit d’inscription au stage d’attente

Contrat d’apprentissage : à l’issue du contrat.

CEFA : après deux ans de fréquentation régulière.

Bien entendu, cette possibilité n’est pas un but en soi mais peut constituer un objectif à atteindre dans des situations particulièrement déstructurées qui ne sont certes pas la majorité mais que nous rencontrons quand même fréquemment.

7) Taux d’insertion socio- professionnelle

Contrat d’apprentissage : 100% d’insertion puisqu’un jeune qui rompt son contrat est exclu automatiquement (un délai lui est cependant généralement accordé afin de lui laisser une chance de signer un nouveau contrat).

L’enquête FSE (*) réalisée auprès des CEFA en Communauté française indique un taux de 60% d’insertion pour les jeunes de 15 à 18 ans.

Ce n’est pas si mal mais il reste quand même un effort à accomplir. C’est pourquoi, le nouveau Décret relatif à l’enseignement secondaire en alternance a prévu la possibilité de faire bénéficier les élèves qui ne seraient pas prêts à l’insertion socio-professionnelle, d’un module de formation individualisé. Ce module comprend, notamment, l’élaboration du projet de vie, l’orientation vers un métier, l’éducation aux règles de vie en commun 


dans le Centre et dans la société, la mise à niveau des connaissances élémentaires de base et l’acquisition de compétences minimales nécessaires pour accéder à la formation par le travail en entreprise.

Par ailleurs, il s’avère que dans certains secteurs, et particulièrement dans certaines régions, les entreprises offrent peu de possibilités de contrat alors même qu’elles manquent de main d’œuvre qualifiée.

Ces secteurs devraient, à mon sens, s’impliquer davantage dans la prise en charge de la formation de nos jeunes, ce qui à terme constituerait pour eux un avantage évident.

En conclusion

Contrat d’apprentissage et CEFA sont très différents; ils ne s’adressent pas vraiment au même public, car leur objet et leur fonctionnement ne sont pas du tout semblables.

Le CEFA constitue un ancrage très important dans le système scolaire et offre un accompagnement tout à fait différent, sans lequel de nombreux jeunes, trop livrés à eux-mêmes, abandonneraient leur formation. Ici, l’école reste gestionnaire de l’éducation et de la formation du jeune. Dans le contrat d’apprentissage, cette responsabilité est beaucoup plus dévolue, d’une part, au patron pour la formation professionnelle et, d’autre part, à l’IFPME pour la formation générale et technique, sans qu’il y ait de liens entre eux.

L’orientation vers l’une ou l’autre structure, nécessite une analyse approfondie de la demande et de la situation dans laquelle se trouve le jeune. Si ce dernier souhaite devenir indépendant, qu’il montre une bonne détermination quant à son choix professionnel (et à 15-16 ans, ce n’est pas toujours évident), qu’en plus il se montre autonome et enfin qu’il a décroché un contrat, alors le contrat d’apprentissage peut répondre aux besoins de ce jeune. Mais si un de ces éléments n’est pas rencontré, le CEFA offre une structure plus cadrante, plus soutenante et donc plus rassurante.

(*)
Enquête FSE (Fonds Social Européen) réalisée auprès des CEFA de la Communauté 

française (tous réseaux confondus) en date du 15 janvier  2001 par Michel LARET, 

Alain LETIER et José MALRAY, chargés de  mission.

Quoi, ma zone?


Qu'est-c'qu'elle a ma zone…?





� INCORPORER Word.Picture.8  ���








[image: image4.wmf]_1109771040.doc



